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Déparemen du Doubs
Mairie de BADEVEL

16 Grande Rue – 25490 BADEVEL

Membres en exercice : 15 - Présens : 11 - Procuraton : 1 - Voans : 12

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 26 MARS 2025

Dae de convocaton Le Conseil Municipal de cete commune, régulièremen convoqué,

17 mars 2025 s'es réuni au nombre prescri par la loi, dans le lieu habiuel de ses

Dae d'affichage séances sous la présidence de M. GOMES Samuel, Maire.

17 mars 2025

L’an deux mil ving cinq, le 26 mars, le conseil municipal éan assemblé en session ordinaire, après
convocaon légale, sous la présidence de Monsieur Samuel GOMES, Maire.

Éaien présens : M. Samuel GOMES, Mme Joëlle TSCHUDI, M. Pascal GALLIOT, M. Fabien BARI,
M. Jean-Pierre BAILLY, Mme Caherine GRANDCLÉMENT, M. Sébasen GADOT, M. Aurélien LEY, M.
Quenn ROSSÉ, M. Chrisan CHOUET, Mme Pamela GRIDEL.

Éaien absens excusés avec procuraton :Mme Nadège ZIMMERMANN (donne procuraon à M.
Sébasen GADOT),

Éaien absens :M.Azzedine AZZOUG, Mme Armelle LE GAL, M. Jacques VESIN.

Le Conseil Municipal a choisi pour secréaire Mme Pamela GRIDEL.

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE – Mandaemen du Cenre de geston de la foncton

publique du Doubs afin de conclure une conventon de partcipaton dans le domaine de la

Sané

Délibératon N°13-25

Le Maire expose :

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relave à la proecon sociale complémenaire dans

la foncon publique vien renforcer le disposif relaf à la proecon sociale complémenaire en

insuan à comper du 1er janvier 2025 en maère de prévoyance, e du 1er janvier 2026 en

maère de sané, une parcipaon nancière obligaoire des employeurs publics à des conras
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d’assurances (labellisés ou issus d’une convenon de parcipaon) souscris par leurs agens.

L’adhésion à une proecon sociale complémenaire es faculave pour les agens.

Le décre n° 2022-581 du 20 avril 2022 relaf aux garanes de proecon sociale complémenaire

e à la partcipaton obligaoire des collectviés errioriales e de leurs éablissemens publics

à leur financemen, prévoi une partcipaton mensuelle minimale des collectviés

errioriales e de leurs éablissemens publics au financemen, pour chaque agen, des

garantes de proecton sociale complémenaire.

● Au re des risques d’ateine à l’inégrié physique de la personne e les risques liés à la

maernié, désignés sous la dénominaon de risque « sané » ; La parcipaon mensuelle

des collecviés errioriales e de leurs éablissemens publics au nancemen, pour

chaque agen, ne peu êre inférieure à la moié d’un monan de référence, xé à 30 euros.

● Au re des risques d’incapacié de ravail, des risques d’invalidié e le cas échéan, liés

au décès, désignés sous la dénominaon de risque « Prévoyance » ; La parcipaon

mensuelle des collecviés errioriales e de leurs éablissemens publics au nancemen,

pour chaque agen, des garanes prévues à l’arcle 1er ne peu êre inférieure à 20 % du

monan de référence, xé à 35 euros

Le monan accordé par la collecvié peu êre modulé selon le revenu ou la composion familiale

de l’agen, dans un bu d’inérê social.

Cete parcipaon peu êre accordée soi au re de conras e règlemens auxquels un label a

éé délivré, soi au re d’une convenon de parcipaon.

Le code général de la foncon publique, e plus parculièremen son arcle L827-7 prévoi que «

Les cenres de geson concluen, pour le compe des collecviés errioriales e de leurs

éablissemens publics e an de couvrir pour leurs agens, au re de la proecon sociale

complémenaire, les risques menonnés à l'arcle L. 827-1, des convenons de parcipaon avec

les organismes menonnés à l'arcle L. 827-5 dans les condions prévues à l'arcle L. 827-4. »

La conclusion d’une elle convenon de parcipaon doi inervenir à l’issue d’une procédure de

mise en concurrence ransparene e non discriminaoire prévue par le décre n°2011-1474 du 8

novembre 2011.

Le Cenre de geston de la foncton publique errioriale du Doubs (CDG 25) a décidé de mener,

pour le compe des collectviés qui le demanden, une elle procédure de mise en

concurrence afin de choisir un ou des organisme(s) compéen(s) e conclure avec celui-ci (ou

ceux-ci), à comper du 1er janvier 2026 e pour une durée de 6 ans, une conventon de

partcipaton sur le risque « sané »

A l’issue de cete procédure de consulaon, la collecvié conserve l’enère liberé d’adhérer à

cete convenon de parcipaon, en foncon des arifs e garanes proposés. L’adhésion à de els

conras se fera, au erme de l’arcle L827-8 du code général de la foncon publique, par
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délibéraon e après signaure d'une convenon avec le CDG 25.

Le monan de la parcipaon que la collecvié versera aux agens sera précisé à la signaure de

la convenon, à l’issue du dialogue social qui a éé engagé e après avis du comié social

erriorial du CDG 25.

Vu

● le code général de la foncon publique e noammen son arcle L253-5 e ses arcles

L827-1 e suivans,

● le décre n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relaf à la parcipaon des collecviés

errioriales e de leurs éablissemens publics au nancemen de la proecon sociale

complémenaire de leurs agens,

● le décre 2022-581 du 20 avril 2022 relaf aux garanes de proecon sociale

complémenaire e à la parcipaon obligaoire des collecviés errioriales e de leurs

éablissemens publics à leur nancemen,

● la délibéraon du CDG 25 en dae du 27/11/2024 approuvan le lancemen d’une démarche

visan à conclure une convenon de parcipaon sur le risque « Sané » pour les

employeurs errioriaux qui le souhaien,

Considéran

● l’inérê pour les agens d’une parcipaon de l’employeur au nancemen de leur

proecon sociale complémenaire,

● l’inérê pour les employeurs de choisir la convenon de parcipaon pour parciper à la

proecon sociale complémenaire de leurs agens,

● l’inérê de coner la procédure de mise en concurrence pour la conclusion de elles

convenons au CDG 25 an de bénécier noammen de l’ee de la muualisaon,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal avec :

● Voix POUR : 12
● Voix CONTRE : 0
● ABSTENTION : 0

● souhaie s’engager dans une démarche visan à faire bénécier ses agens d’une

parcipaon nancière à leur proecon sociale complémenaire dans le cadre d’une

convenon de parcipaon pour le risque « Sané ».

● mandae le CDG 25 an de mener pour son compe la procédure de mise en concurrence

nécessaire à la conclusion d’une convenon de parcipaon pour le risque « Sané»

● mandae le CDG 25 an de sollicier dans le cadre du risque « Sané » les régimes de

reraie an d’obenir des sasques relaves à la populaon reraiée qui son « … les
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données non nominaves relaves au sexe, à l’âge e au niveau moyen des pensions… ».

● prend ace que son adhésion à cete convenon de parcipaon n’inerviendra qu’à l’issue

de la procédure menée par le CDG 25 par délibéraon e après convenon avec le CDG 25,

éan précisé qu’après avoir pris connaissance des arifs e garanes proposés, la

collecvié aura la faculé de ne pas signer la convenon de parcipaon souscrie par le

CDG 25.

Fai e délibéré en séance le 26 mars 2025

Pour copie conforme
Ceré exécuoire après le dépô en sous-préfecure de Monbéliard

le 27 mars 2025 e publicaon ou nocaon le 27 mars 2025

Le Maire,

Samuel GOMES
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